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OÙ SONT PASSÉS LES FONDS DÉCAISSÉS POUR LA SANTÉ EN 2019 ? 

Les OSC s’interrogent ….. 

À lire aussi dans ce numéro  : 

 Environnement : si le sac plastique a été vaincu, qu’en est-il d’autres ob-
jets plastiques ? 

 

 Congo : les conséquences fatales d’une éventuelle radiation de l’ITIE 

 

 Gouvernance forestière : l’implication de la presse vivement souhaitée 
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1er juin 2021 : Dans une déclaration, le Comi-
té de Pilotage Afrique de PCQVP exprimait sa solida-
rité avec le peuple tchadien suite au climat politique 
qui prévalait dans le pays au lendemain du décès le 
20 avril du président Idriss Deby Itno. « Le CPA de-
mande instamment le retour à l'ordre constitution-
nel et l'organisation d'un dialogue national inclusif 
qui jettera les bases d'une transition véritablement 
démocratique pour le renouveau du Tchad ». « Les 
conditions actuelles de la transition au Tchad ne 
peuvent justifier la mise à l'écart des libertés fonda-
mentales et de la responsabilité par les autorités », 
déclarait Christian Mounzeo, Coordonateur de la 
RPDH et président du Comité de Pilotage Afrique. 
 

11 juillet 2021 : Dans une note de position 
rendue publique à l’occasion de la journée africaine 
de lutte contre la corruption, Transparency Interna-
tional dont la RPDH est contact national au Congo, 
s’interrogeait sur les stratégies élaborées par des 
gouvernements africains pour impliquer les popula-
tions à la lutte contre la corruption. « Les gouverne-
ments africains permettront-ils aux citoyens de se 
joindre à la lutte ? », avait intitulé Transparency.  
 

29 juillet 2021 : La branche congolaise de Pu-
bliez Ce que Vous Payez (PCQVP) dont la RPDH est 
membre publiait une note de position intitulée 
« Mise en œuvre de la loi annulant les conventions 
collectives : Les compagnies doivent se soumettre à 
la loi ». Dans ce texte , la coalition faisait part de 
son constat : « Publiez Ce Que Vous Payez constate 
que ces changements législatifs ont fait naître des 
obligations fiscales que les compagnies refusent 
d’honorer, allant jusqu’à justifier la baisse de la pro-
duction pétrolière par le refus de l’administration 
fiscale de leur accorder des avantages fiscaux », 
peut-on lire dans le document de deux pages.  
 

03 septembre 2021 : Le Comité de P ilotage 
Afrique de Publiez Ce Que Vous Payez (PCQVP) a 
recommandé au gouvernement ghanéen de con-
damner sans équivoque, de toute urgence et 
avec la plus grande fermeté les récentes attaques 
dans les médias contre les membres de l'alliance de 
la société civile et de garantir que tous les acteurs 
de la société civile puissent s'exprimer librement sur 
les questions relatives à la bonne gouvernance du 
secteur des ressources naturelles du Ghana, sans 
crainte ni récrimination.  
 

12-13 septembre 2021 : La coalit ion Publiez 
ce que vous payez (PCQVP) dont la Rencontre pour 
la Paix et les Droits de l’Homme (RPDH)  est 
membre rendait public son rapport sur le « Suivi de 
l’exécution des projets d’investissements publics 
dans le secteur de la santé ».  
 

Le document accompagné d’un communiqué de 

presse rendu public le 13 septembre consistait à 
établir le rapport entre les fonds décaissés et les 
projets réalisés dans le domaine de la santé au 
Congo.  
 

« L’exercice de suivi a porté sur 77 projets de 2019, 
estimé à un investissement total de 19.642.000.000 
FCFA. Seuls 35 d’entre eux ont pu être visités, la 
dessus, 37, 14,% ont été réalisés partiellement et 
sont fonctionnels ; 17,14 % sont arrêtés ; 8,57 % 
n’ont pas encore démarré », peut-on lire dans le 
texte.  
 

Ainsi, suite aux défaillances constatées, notamment 
le grand fossé entre les fonds décaissés et les réali-
sations, PCQVP s’interrogeait : « À  quoi a servi le 
budget des investissements publics du Ministère de 
la Santé en 2019 ? ». La coalition avait formulé une 
série de recommandations, notamment à l’endroit 
de la Haute autorité de lutte contre la corruption 
(HALC) :  
 

Investiguer en toute indépendance sur les méca-
nismes de corruption développés par les agents du 
trésor (10% pour les subventions des structures sa-
nitaires et 30 % pour les opérateurs) et de saisir les 
juridictions pour les faits avérés,  
 

Disséminer le rapport d’investigation au plus 
grand nombre.   
 

 

« L'homme des droits de l'homme 

reste un soldat inconnu »  

Pierre MERTENS  

12 



Sommaire  

Société  
 

 Où sont passés les fonds décaissés pour la santé en 2019 ?...........PP 3&4 

 
Économie  
 

 Gouvernance forestière : et si la presse s’y impliquait ?.....................................P. 5 

 

 Conventions collectives : que les compagnies se conforment à la loi ……………PP. 6&7 

 

 Industries extractives : ce que nous coûterait la radiation de l’ITIE…………………...P. 8 

 

 Mission du FMI au Congo………………………………………………………………………PP. 9&10 

 

 Environnement : dix ans sans sac plastique, mais vive le plastique…………………..P. 11 

54 

Politique étrangère  
 

 Décès du président Déby : déclaration de PCQVP………………………………………...P. 12 

La Lettre de la RPDH Edition spéciale du Troisième trimestre 2021 

CE BULLETIN A ÉTÉ ÉDITÉ AVEC L’APPUI GRACIEUX DE L’AFD, DU FCDO ET DE NORAD 

11 

Environnement  

C 
ouches jetables, emballages de 
pains de manioc,...Dans les bacs à 
ordures ou les lieux de décharges 
d’ordures ménagères, il y a quasi-

ment toutes sortes de déchets. Sauf un : 
le sac en plastique non biodégradable. 
Et pourtant,...Par le passé, le sac en plas-
tique était l'ordure la mieux partagée dans 
les poubelles et les rues congolaises. 
« Pointe-Noire risque de devenir une ville 
à sol plastique », redoutait en 2009 Mé-
dard Dziambou, un environnementaliste de 
Pointe-Noire, lors d’une session du conseil 
municipal.  
Mais inutile de rappeler que ces réticules 
plastiques ne sont pas sans conséquences 
pour l'environnement. « Le sachet a une 
durée de vie de 500 ans. Enfoui dans le 
sous-sol, il détruit les éléments nutritifs de 
la terre arable. Il empêche donc la bonne 
croissance des plantes », expliquait en 
2010, Crépin Télinganou, responsable du Réseau natio-
nal agropastoral et de l’environnement (RENAPE).  
S'appuyant sur des exemples réussis comme celui du 
Rwanda, le RENAPE et d'autres ONG de défense de l'en-
vironnement dont Renatura et Ecodurable multiplièrent 
des plaidoyers pour appeler les pouvoirs publics à pren-
dre des mesures « conséquentes et salvatrices », selon 
Jean Placide Kaya d'Ecodurable, contre le sac plastique. 
C'est dans ce contexte que fut promulgué le 20 juillet 
2011, le décret présidentiel numéro 2011 - 485 portant 
« réglementation de la production, l'importation, la com-
mercialisation et l'utilisation des sacs, sachets et films en 
plastique ». 
Le texte prévoit ainsi des mesures sévères. « Les sacs, 
sachets et films en plastique ou en plastique non-

biodégradable importés, produits, commercialisés ou uti-
lisés en violation des dispositions du présent décret, sont 
saisis par les services publics compétents », peut-on lire 
à l'article 7.  
« C'est ce qui explique les courses-poursuites que vous 
observez parfois dans les marchés ou les rues entre des 
récalcitrants et les policiers », selon un officier de police.  
La lutte continue 

Et en dix ans de lutte, la vision des observateurs est tout 
autre. « En tout cas, nous avons vaincu le sac en plas-
tique au Congo », se félicite Alain Ivouvou, enseignant. 
« Visiblement, l'État a gagné le combat contre le sac en 
plastique non biodégradable. C'est le tout premier texte 
qui ait été suivi de résultats probants dans ce pays », se 
félicite aussi Crépin Télinganou.  
 

Mais une lutte qui est loin d'être exhaustive, à en croire 
des ONG. Si les sacs plastiques ont quasiment disparu, 
le plastique demeure un élément nocif de l'environne-
ment au Congo-Brazzaville. À Pointe-Noire par exemple, 
il suffit d'aller au bord de quelque cours d'eau pour ob-

server ces radeaux de bouteilles plastiques qui flottent 
sur les lits.  
 

« À l'instar du sac en plastique, ces bouteilles bouchent 
les collecteurs d'eau et empêchent l'eau de couler nor-
malement. Ce qui contribue aussi à des inondations », 
explique Paul habitant au bord de la rivière Tchinouka.  
 

Ainsi, « on devrait se garder de crier victoire », nuance 
M. Télinganou. Il propose ainsi la suppression du plas-
tique dans sa globalité. Autrement dit, « que nous puis-
sions mettre en place des unités de recyclage de plas-
tique ou encore monter des entreprises de fabrication de 
plastiques biodégradables », propose encore le respon-
sable du RENAPE.                  JEAN PIERRE NDINGA 

  

  

Congo Si en raison du décret de juillet 2011, le sac plastique non biodégradable a disparu des 
étals des commerçants congolais, d'autres objets synthétiques continuent de joncher les sols de nos 
villes.   

 DIX ANS SANS SAC PLASTIQUE, VIVE LE PLASTIQUE  

Une plage colonisée par les bouteilles plastiques au nord de Pointe-Noire  
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(Suite de la page 3)  
Ayant fait les mêmes constats que les précédentes années, la septième étude met en exergue de nouveaux problèmes qui 
sont un véritable défi à l’accès aux soins de qualité et de proximité au Congo Brazzaville. 
 

Outre les dysfonctionnements qui minent l’efficacité de la dépense publique, notamment l’absence de suivi de la part des 
structures de l’Etat, la récupération des projets [des fins politiques, l’affectation des crédits pour l’équipement] des projets 
non achevés (Centre de dialyse de Brazzaville et de Pointe Noire, les hôpitaux généraux), l’abandon de plusieurs projets dé-
marrés dans les précédents budgets d’investissements, l’allocation précaire et irrégulière des crédits de financement des Dis-
trict Sanitaires (DS), le problème de disponibilité et de manque de qualification du personnel, l’hypothèse des financements 
des évacuations sanitaires des élites par le budget d’investissement du Ministère de la santé, les investigations de PCQVP 
Congo ont relevé d’autres préoccupations : 
 

 Une très faible exécution du budget de la santé, car aucun des projets évalués n’est complètement achevé. Pourtant la 
loi de règlement affiche un montant de 9.650.189.265 FCFA correspondant aux dépenses ordonnancées dont les réali-
sations ne sont pas perceptibles sur le terrain.  

 Un gaspillage des ressources se traduisant par le maintien en ’état des projets abandonnés actuellement en piteux état 
pour bon nombre d’entre eux. Au moment où les indicateurs économiques du Congo sont au rouge, le gouvernement 
gagneraient à les relancer pour une large couverture sanitaire.  

 Une carence en matériel marquée par l’existence dans les hôpitaux, des plateaux techniques vétustes et parfois inadé-
quats qui limitent les capacités d’intervention des agents de santé. - Un refus de collaboration des autorités sanitaires, 
malgré la signature, en janvier 2021, d’un protocole d’accord entre la coalition et le Ministère de la Santé. Cette situa-
tion est la cause de la non évaluation des vingt et un (21) projets de Brazzaville. 

 Une réquisition des moyens roulants des structures sanitaires par les politiques. La coalition Publiez Ce Que Vous 
Payez réitère, dans cette étude, ses demandes et propositions consignées dans son rapport de 2020. 

 

Elle déplore, cependant, les obstacles rencontrés dans la mise en œuvre du Protocole d’Accord du 14 janvier 2021 signé avec 
le MSP et exhorte les nouveaux responsables du département de la santé et les différents services et formations sanitaires  à 
faciliter la collaboration tel prévu dans le protocole d’accord. Publiez Ce Que Vous Payez appelle le gouvernement à appliquer 
les dispositions de l’article 67 et suivants de la loi n°10-2017 du 9 mars 2017 portant code relatif à la transparence et à la 
responsabilité dans la gestion des finances publiques. 
 

Elle recommande de : 
 

 Interdire l’utilisation des automobiles dédiées {l’urgence sanitaire par les politiques 
 

 Divulguer les dépenses liées aux évacuations sanitaires ainsi que la liste des bénéficiaires 

 

 Tout mettre en œuvre pour préparer l’application du principe de la gestion des finances publiques axée sur les résul-
tats qui veut que les ministres deviennent ordonnateurs des dépenses des programmes de leur ministère. Cette action 
devrait être visible dans la préparation du budget de 2022 

 

 Veiller à ce que les informations relatives aux finances publiques soient accessibles et disponibles sur les sites web du 
ministère des finances et de tous les autres ministères. 

 

 Suspendre toute construction et prévoir le renforcement des plateaux techniques des hôpitaux dans le budget de 
2022.   

 Divulguer le plan d’action des réformes permettant le passage, en 2022, au budget axé sur les résultats. 
 

 Garantir, en toutes circonstances, un environnement sain et susceptible de faciliter l’action  citoyenne des organisa-
tions de suivi de la gouvernance, des droits humains et de lutte contre la corruption.  

 De rendre compte publiquement de la gestion du programme de construction des hôpitaux généraux : budget prévi-
sionnel, dépenses engagées, état d’avancement.  

 

 

La publication de ce rapport a bénéficié de l’appui financier de Misereor et du Secours Catholique. 
                                                                                                
                                                                                                                    Fait à Brazzaville, le 13 septembre 2021 

Contacts presse :  
 

Christian MOUNZEO : 05 019 85 01  
Brice MACKOSSO : 05 557 90 81  
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Économie  

(Suite page 9)           À l’issue de la mission, Madame Mitra a fait la déclaration ci-après : 

« La pandémie de la Covid-19 et la baisse des prix du pétrole qui s'en est suivie ont eu des conséquences importantes sur l’écono-
mie du Congo en 2020. En effet, les mesures de lutte contre la pandémie mises en œuvre—notamment le confinement des popula-
tions, la fermeture des frontières et des activités non essentielles, le couvre-feux et le respect de la distanciation sociale—aggravées 
par la baisse des prix du pétrole ainsi que de sa production, ont eu pour conséquence une contraction de 8,2 pour cent de l'écono-
mie en 2020. 

« La reprise restera difficile à atteindre en 2021, avec une contraction de l'activité économique projetée à 0,2 pour cent. L’impulsion 
attendue du fort rebond des prix du pétrole est largement atténuée par la faiblesse persistante de la production pétrolière et le 
faible dynamisme du secteur non pétrolier de l'économie dues au maintien de certaines mesures restrictives prises pour lutter 
contre la pandémie, à la persistance des arriérés intérieurs, et aux faiblesses structurelles sous-jacentes. Toutefois, la vaccination 
qui a connu un démarrage lent, est en nette progression actuellement. L'inflation est modérée et devrait atteindre 2,0 pour cent en 
moyenne en 2021. 

« Dans les années à venir, la reprise dans les secteurs non pétroliers devrait progressivement s’accélérer grâce aux efforts déployés 
par les autorités pour diversifier l'économie, stimuler l'intégration sociale et s’adapter au changement climatique. Des réformes 
structurelles visant à améliorer la gestion économique, la gouvernance, et le soutien à l'activité du secteur privé—y compris en 
améliorant son accès au financement ainsi que la hausse des dépenses dans les secteurs sociaux et dans les infrastructures—seront 
déterminantes pour renforcer la compétitivité extérieure du pays et la vigueur de la reprise économique. 

« La politique budgétaire continue de viser à atteindre de manière conjointe des objectifs difficiles, notamment la lutte contre la 
pandémie, soutien essentiel à une reprise économique résiliente et une gestion prudente de la dette. À cette fin, le déficit primaire 
non-pétrolier devrait se creuser en 2021 à 17,2 pour cent du PIB hors pétrole, tiré par les dépenses sociales, les charges liées aux 
soins de santé (y compris la vaccination) et à l'éducation. Les réformes initiées en 2019, entraînant des réductions régulières des 
transferts liés au pétrole, notamment ceux en faveur de la raffinerie et de la Centrale Electrique du Congo (CEC), se poursuivent. 
Dans le même ordre d'idées, la mise en œuvre des mesures d'amélioration des recettes intérieures—telles que l'introduction des 
paiements électroniques et l’élargissement de l'assiette fiscale—va être renforcée, afin d’améliorer les recettes non pétrolières en 
dépit de la contraction de l'économie. Les rentrées de recettes pétrolières supplémentaires contribuent à financer le déficit et rem-
bourser les arriérés intérieurs et la dette extérieure, y compris les prêts commerciaux externes récemment restructurés. 

« Les autorités sont encouragées à continuer de remédier aux importantes vulnérabilités de la dette par le renforcement des capaci-
tés de gestion de la dette et le règlement des arriérés de paiements extérieurs. Ces efforts, associés à la hausse des prix du pétrole 
et à l'allègement du service de la dette dans le cadre de la ISSD du G20, contribueraient à réduire le fardeau de la dette. 

« Dans ce contexte, les autorités sont invitées à poursuivre la discipline budgétaire à moyen terme. Les réformes budgétaires ré-
cemment mises en œuvre continueraient de soutenir une réduction progressive des déficits budgétaires non-pétroliers. En outre, 
ces efforts budgétaires devraient être renforcés par l'élimination progressive des subventions à la raffinerie nationale et par l'amé-
lioration de la facturation et du recouvrement de la consommation d'électricité en vue de couvrir ses coûts de production—tout en 
préservant l'aide sociale an bénéfice des plus pauvres formuler un plan de règlement réaliste des arriérés intérieurs restants, et 
améliorer la gestion des investissements publics. Par ailleurs, le recours exclusif aux financements extérieurs à des conditions con-
cessionnelles sera crucial pour contenir l’endettement du pays. Ces mesures supplémentaires, associées à un soutien accru des par-
tenaires au développement, réduiraient non seulement les vulnérabilités budgétaires, mais augmenteraient également les marges 
de manœuvre budgétaires pour accélérer les investissements dans les infrastructures, les capacités de production et la mise en 
œuvre des réformes nécessaires pour réduire la pauvreté et impulser une reprise économique plus forte et plus résiliente. 

« La mise en œuvre des réformes structurelles avance mais lentement. Au cours des prochains mois, les autorités ont l'intention de 
finaliser l'audit des arriérés intérieurs pour 2017-18 et soumettre au Parlement des modifications à la loi sur la lutte contre la cor-
ruption et la nouvelle législation réformant la Cour des comptes. Les autorités sont encouragées à poursuivre le renforcement de la 
gestion des finances publiques par une étroite surveillance des dépenses, un audit des dépenses liées à la pandémie, et la collecte 
précise et centralisée des recettes pétrolières et non pétrolières, en bénéficiant des gains d'efficacité et de transparence à instaurer 
dans la gestion des ressources publiques. 

« La mission a rencontré le Ministre des Finances, du Budget et du Portefeuille Public, M. Rigobert Roger Andely, la Ministre de 
l'Economie, du Plan, de la Statistique et de l’Intégration Régionale, Mme Ghislaine Ingrid Ebouka Babackas, la Ministre de l'Environ-
nement, du Développement Durable et du Bassin du Congo, Mme Arlette Soudan-Nonault, et d'autres hauts fonctionnaires du gou-
vernement. La mission du FMI a également rencontré des représentants de la société civile, du secteur privé, et des partenaires au 
développement.  

« La mission tient à remercier les autorités congolaises pour les discussions riches et productives et une excellente coopération. » 

 

La Lettre de la RPDH Edition spéciale du Troisième trimestre 2021 

CE BULLETIN A ÉTÉ ÉDITÉ AVEC L’APPUI GRACIEUX DE L’AFD, DU FCDO ET DE NORAD 



4 

LA LETTRE DE LA RPDH  
 

Siège social: 64 rue des Mandjis-Quartier OCH-Pointe-Noire-Tél.: +242 05 358 35 77 / 05 565 52 466 BP 939 Pointe-Noire 

 
Directeur de Publication : CHRISTIAN MOUNZÉO 

 

Rédacteur en chef: JEAN PIERRE NDINGA 

 

Collaboration rédactionnelle : FABRICE  KIMPOUTOU, FRANCK LOUFOUA, JEISS MIYALOU, NOELLE MBOUNGOU 

 

Société  

L 
a coalition con-
golaise Publiez 
Ce Que Vous 
Payez (PCQVP) a 

publié le 13 septembre 
2021 à Brazzaville, son 
rapport de suivi des 
investissements publics 
dans le domaine de la 
santé, exercice budgé-
taire 2019.5 

 

Publiez Ce Que Vous 
Payez Congo est une 
campagne qui milite en 
faveur de la transpa-
rence dans la gestion 
des revenus du secteur 
extractif. Créée en sep-
tembre 2003 à la suite 
de la déclaration des 
Evêques du Congo sur 
‘‘le pétrole et la mission de l’Eglise’’ en juin 2002, elle travaille pour inverser la malédiction des ressources 
avec l’objectif de briser les paradoxes Pétrole-Pauvreté, Pétrole-Dette, Pétrole-Corruption, Pétrole-

dictature, pétrole-tribalisme.  
 

Ayant contribué au succès de la mise en œuvre de l’ITIE en République du Congo qui a permis l’accès 
aux information sur les revenus extractifs par le grand public, Publiez Ce Que Vous Payez Congo est en-
gagé à suivre, depuis 2014, l’exécution du budget de l’Etat dans le domaine de la santé en vue de garan-
tir l’accès aux soins de qualité aux citoyens congolais et exiger du gouvernement la redevabilité dans la 
gestion des affaires publiques. 
 

L’exercice de suivi a porté sur 77 projets de 2019, estimés à un investissement total de 19.642.000.000 
FCFA. Seuls 35 d’entre eux ont pu être visités, et 37, 14,% ont été réalisés partiellement et sont fonction-
nels tandis que 17,14 % sont arrêtés et 8,57 % n’ont pas encore démarré. Les observateurs de PCQVP 
Congo ont été refoulés dans les localités de Brazzaville, Pointe Noire (Hôpital Général de Loandjili), Loudi-
ma et Nkayi.                                                                                                        (Suite à la page 4) 
 

 

 

Santé À quoi a servi le budget des investissements publics du Ministère de la Santé en 2019 ? C’est la grande 
question que se pose la société civile congolaise vu les écarts constatés entre les projets réalisés et les fonds décaissés 
dans le domaine de la santé. 

OÙ SONT PASSÉS CES FONDS DÉCAISSÉS POUR LA SANTÉ EN 2019 ? 
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Dossier : Gouvernance forestière 

 

Dossier : Gouvernance forestière Économie  

(Suite de la page 8) 
 

La validation au prix de neuf mesures 
 

C’est sur ces paramètres que s’appuiera le Conseil d’ad-
ministration de l’ITIE pour évaluer  la mise en œuvre du 
processus et donc de la transparence dans les industries 
extractives pour que le Congo obtienne sa troisième vali-
dation et se maintienne dans l’ITIE.  
 

Auquel cas, le pays court un gros risque de suspension. 
Le Gabon avait été radié le 27 février 2013 avant que la 
candidature de réintégration ne soit approuvée le 21 oc-
tobre 2021 par le Conseil d’administration sous l’égide 
de sa présidente, Mme Helen Clark.  
 

Un échec de la troisième validation pourrait toutefois 
remettre davantage en cause la crédibilité de la gouver-
nance en général et  économique en particulier telle que 
pratiquée à Brazzaville. D’autant plus que l’environne-
ment économique congolais connaît des phénomènes 
tels que le manque d’informations sur la propriété réelle 
des entreprises, l’opacité des accords particuliers et stra-
tégiques, le non-respect par les compagnies des lois 43 

et 44-2019 du 30 décembre 2019 qui abrogent les or-
donnances N°8 et 9-68 du 29 novembre 1968 accordant 
à Total E&P Congo et ENI Congo respectivement des 
exonérations fiscalo-douanières et des clauses de stabili-
sation fiscale.  
 

Le FMI pourrait ainsi renforcer ses conditionnalités lors 
des négociations avec le Congo pour que le pays bénéfi-
cie encore d’une facilité élargie de crédit (FEC). Question 
d’amorcer la sortie d’une terrible crise économique impu-
table non seulement à la chute des cours du brut mais 
aussi à une gouvernance jugée pas trop orthodoxe par 
des observateurs.  
    JEAN PIERRE NDINGA 

Mission du FMI au Congo 

LE CONSTAT DE L’INSTITUTION  
Ces déclarations décrivent les observations préliminaires des services du FMI au terme d'une visite 
(ou «mission») officielle, le plus souvent dans un pays membre. Les missions sont effectuées dans 
le cadre des consultations périodiques (généralement annuelles) au titre de l’article IV des Statuts 
du FMI, d’une demande d’utilisation (emprunt) des ressources du FMI, des entretiens sur les pro-
grammes de référence ou d’une autre forme de suivi de l'évolution économique des pays membres. 
Les autorités ont consenti à la publication de la présente déclaration. Les avis exprimés dans ces conclusions sont 
celles des services du FMI et ne représentent pas nécessairement celles du conseil d'administration. Sur la base 
des observations préliminaires de cette mission, les services du FMI établiront un rapport qui, sous réserve de 
l'approbation de la direction générale du FMI, sera soumis à l'examen et à la prise de décision de son conseil 
d'administration. 
 La reprise économique restera difficile à atteindre en 2021, car l’impulsion provoquée par le fort rebond des 
prix du pétrole a été largement atténuée par la faiblesse persistante de la production pétrolière, l’impact des me-
sures restrictives prises pour lutter contre la pandémie, la persistance des arriérés intérieurs et des faiblesses 
structurelles sous-jacentes. 
 

 Dans les années à venir, la reprise dans le secteur non pétrolier devrait progressivement s’accélérer mais les 
réformes structurelles visant à améliorer la gestion économique, la gouvernance, et le soutien à l'activité du sec-
teur privé seront déterminantes pour la vigueur de la reprise. 
 

La discipline budgétaire à moyen terme, l'utilisation accrue des financements concessionnels, et un soutien accru 
des partenaires au développement seront essentiels pour bâtir une croissance économique plus forte et plus rési-
liente. 
 

Washington, DC : Une mission du Fonds monétaire international (FMI) conduite par Pritha Mitra a tenu des dis-
cussions de façon virtuelle avec les autorités congolaises du 14 au 21 juillet 2021 pour mener les consultations au 
titre de l’article IV de 2021.                                                               (Suite à la page 10) 
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A 
yant mobilisé plusieurs organes de 
presse tant publics que privés, ces 
retrouvailles ont eu lieu au siège 
de la RPDH, sous les auspices de 

Fabrice Séverin KIMPOUTOU, chargé de la 
recherche au sein de cette organisation 
non-gouvernementale. 
Comme avec d’autres partenaires dont les 
communautés locales, les organisations 
de la société civile et les autorités locales, 
il était question de recueillir les avis des 
professionnels de l’information et de la 
communication sur l’ensemble des projets 
en lien avec la gouvernance forestière et 
climatique exécutés par la RPDH ou en 
collaboration avec d’autres OSC.  
 

Il s’agit des projets « Forêt, Gouvernance, 
Marché et Climat » (FGMC, Forest Go-
vernance, Market and Climate Pro-
gramme) exécuté par l’OCDH et la RPDH 
et financé par le Foreign Commonwealth & Development 
Office (FCDO) du gouvernement britannique, et 
« Intégrité dans les initiatives climatiques comme  
REDD+ » qui bénéficie de l’appui financier de l’Agence 
française de développement (AFD).  
 

 Ces programmes visent, essentiellement, à réduire la 
pauvreté et améliorer les conditions de vie des commu-
nautés locales et des populations autochtones conformé-
ment aux  Objectifs du développement durable (ODD). 
Le Congo pointe à la 47ème place sur 54 pays africains, 
et à la 165ème place à l’échelle planétaire, selon l’indice 
de perception de la corruption (IPC) 2021 de l’ONG 
Transparency international. L’important potentiel fores-
tier (23,5 millions d’hectares, soit 69% de la superficie 
totale du pays) du Congo court donc le risque de profiter 
à d’éventuels corrupteurs et corrompus plutôt qu’aux 
communautés locales. 
 

De leur côté, les journalistes ont promis de s’impliquer 
dans le suivi de la gouvernance forestière. «Nous 
sommes prêts à le faire. La gouvernance forestière, c’est 
l’affaire de tout le monde. Je ne vois pas au nom de quel 
principe nous allons y déroger», a déclaré Tek Kaya-

Kaya, de Télé-Congo Pointe-Noire. «Pourvu que nos ca-
pacités logistiques et cognitives soient renforcées », a 
renchéri, pour sa part, Félicien Balendé de la radio reli-
gieuse «Voix de l’orthodoxie». 
Ces avis devraient aider la RPDH à atteindre les princi-
paux objectifs dans la mise en œuvre des activités rela-
tives à la gouvernance forestière, le renforcement du 
réseautage et du partenariat entre les autorités locales, 
les O.s.c et les médias ainsi que l’identification des illé-
galités environnementales en République du Congo. 
         JEAN PIERRE NDINGA 

Gouvernance forestière  L’appel a été lancé le 7 juin dernier à Pointe-Noire par la Rencontre pour la 

ET SI LA PRESSE S’Y IMPLIQUAIT 

AU-DELÀ DE L’INFORMATION INSTITUTIONNELLE 

 

Le 3 mai dernier, l’humanité a célébré la journée mondiale 
de la liberté de la presse sous le thème : « L'information 
comme bien public ».  
 

Le choix de ce thème a obéi à cette constante volonté affi-
chée par le système des Nations unies de voir l’information 
se mettre au service du public. Et non d’un groupe d’indivi-
dus, moins encore d’un individu.  
 

C’est là que le bât blesse dans plusieurs pays à travers le 
monde, surtout ceux dirigés par des autocrates.  Dans ces 
États, seuls les faits et gestes de gouvernants et les institu-
tions qu’ils animent comptent. Ce qui n’est en réalité que de 
la communication destinée à endormir les peuples afin d’ob-
tenir leur résignation.  
 

Or, pour une presse comptable du développement durable, 
le journaliste est tenu de se placer au-dessus de l’informa-
tion institutionnelle. Et partant donner au large public une 
information objective et indépendante de manière à lui per-
mettre de décider en connaissance de cause.  
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L 
’État  congolais attendu au tournant en juillet  
2022. C’est en effet au cours de cette période  
que sera lancée la troisième  et ultime valida-
tion de l’Initiative pour la transparence dans les 

industries extractives (ITIE) au Congo par le Conseil 
d’administration international. 
 

 

L’annonce a été faite le 31 juillet dernier à Pointe-

Noire  par Christian Mounzéo et Brice Makosso, res-
pectivement coordonnateur national et secrétaire gé-
néral de la coalition Publiez ce que vous payez 
(PCQVP) Congo, lors de l’atelier de « dissémination » 
à l’endroit de la presse de la capitale économique, du 
rapport 2018 de l’ITIE-Congo. 
 

Pour élaborer ce rapport, les membres du comité 
ITIE du Congo se sont penchés sur les secteurs pé-
trolier, minier et forestier. Le document de 18 pages 
indique qu’avec une production de plus de 120 mil-
lions de barils, le secteur pétrolier a été le premier 
contributeur au trésor public avec une part de 97,19 %. 
 

C’est aussi dans ce secteur pétrolier que des avancées 

significatives se précisent, car sur les dix-sept entre-
prises répertoriées, seules trois n’ont pas soumis leurs 
formulaires de déclaration. C’est plutôt dans les secteurs 
forestier et minier que le bât blesse. En effet, dans le 
secteur des mines seules cinq sociétés sur quinze ont 
soumis leurs formulaires de déclaration, alors que dans 
le secteur forestier elles ne sont que six sur vingt-trois à 
s’être acquittées de ce devoir. 
 

Un rapport exhaustif et fiable 
 

Mais pas de quoi douter de l’exhaustivité ni de la fiabilité 
des données. « Compte tenu de la faible participation 
des sociétés extractives qui ne se sont pas conformées, 
partiellement ou totalement, avec la procédure conve-
nue pour assurer la fiabilité des données, soit 0,99%, et 
étant donné que toutes les régies financières ont soumis 

un formulaire de déclaration signé et attesté par une 
personne habilitée, nous pouvons conclure avec une as-

surance raisonnable le caractère fiable des données 
ITIE rapportées aussi bien par les régies financières 
que par les sociétés extractives dans le cadre du rap-
port », conclut le rapport à sa page 16. 
 

Des progrès « significatifs » salués par le Conseil 
d’administration (CA) de l’ITIE d’autant plus que le 
Congo rendait publics tous ses contrats pétroliers. Le 
pays était donc en avance en matière de mise en 
œuvre de l’exigence 2.4. La nouvelle norme de l’ITIE 
indique qu’à partir de janvier 2021 les États publient 
les contrats nouvellement signés. 
Or, malgré toutes ces avancées, « le Congo n’a pas 
encore atteint un niveau de transparence satisfai-
sant ». La faute au « faible niveau d’accomplissement 
des exigences liées aux neuf mesures correctives ». 
 

Ces mesures sont : l’engagement de la société civile, 
le suivi exercé par le groupe multipartite, l’octroi des 
licences, la participation de l’État, les accords de troc, 
la répartition des revenus, les dépenses sociales, les 
dépenses quasi budgétaires et le débat public.   

                                                       (Suite page 9) 
 

 

 

 

 

Processus ITIE Bien que l’initiative ait enregistré quelques progrès à travers le respect de certaines exi-
gences, le Congo court toujours le risque d’une suspension de l’Initiative pour la transparence dans les indus-
tries extractives (ITIE). Une sanction aux  multiples conséquences sur tous les plans ou presque.  

CE QUE NOUS COÛTERAIT LA SUSPENSION DU PROCESSUS 

Barge pétrolière de Nkossa 

Les forêts aussi ont besoin de transparence dans leur exploitation  
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Annulation des conventions collectives Suite au refus par les compagnies d’exploitation pétrolière de 
faire face aux obligations fiscales émanant de la nouvelle législation en vigueur au Congo, la Coali-
tion Publiez ce que vous payez Congo a rendu publique le 29 juillet, une note de position sommant 
ces entreprises de se conformer aux textes actuels.  

QUE LES COMPAGNIES SE CONFORMENT À LA LOI !  

L 
e Fonds Monétaire Internatio-
nal (FMI) vient d’achever une 
mission virtuelle de consulta-
tion avec les autorités de la 

République du Congo au titre de l’ar-
ticle IV, ce 21 juillet 2021. La mission 
a pu échanger avec la société civile 
congolaise au cours d’une réunion à 
laquelle a participé la Coalition Con-
golaise Publiez Ce Que Vous Payez. 
 

Faisant, à cette occasion, le point des 
discussions et de la situation écono-
mique du pays, la cheffe de mission, 
PRITHA MITRA, a tenu à informer les 
organisations de la société civile que 
le pays connait un déficit budgétaire 
primaire de l’ordre de 17,2% du PIB 
hors pétrole et une baisse des reve-
nus pétroliers liée à la réduction de la 
production pétrolière décidée par 
l’OPEP d’une part, et des difficultés 
nées de l’application des lois N° 43 et 
44-2019 du 30 décembre 2019 abro-
geant les ordonnances N° 8 et 9 – 68 
du 29 novembre 1968, ainsi que  
l’Ordonnance N°8 et 9 du 29 no-
vembre 1968 agréant les sociétés 
AGIP SPA et Entreprise de Recherche 
et d’Activités Pétrolières (ERAP) au 
régime II défini par la Convention 
commune sur les investissements 
dans les États  de l’Union douanière 
et économique de l’Afrique Centrale 
(UDEAC) d’autre part.  
 

Pour mémoire, par ces ordonnances, 
la République du Congo accordait 
des exonérations fiscalo-douanières 
et des clauses de stabilisation fiscale 
aux sociétés AGIP SPA et Entreprise 
de Recherche et d’Activités Pétro-
lières ERAP devenues ENI SPA pour 
la première, et ELF puis TOTAL pour 
la seconde. 
 

En décembre 2019, des lois ont été 
promulguées abrogeant toutes les 
lois portant approbation des ave-
nants relatifs aux ordonnances de 
1968, soit douze avenants pour ENI 
et dix-neuf pour TOTAL. Ces textes 
cinquantenaires et la multitude 
d’avenants relatifs aux ordonnances 
de 1968, rendaient non seulement 

complexe le cadre juridique et fiscal 
de l’exploitation pétrolière au Congo, 
mais généraient également d’impor-
tantes pertes de revenus fiscaux 
pouvant servir au développement et 
à la lutte contre la pauvreté, en parti-
culier dans le contexte actuel de crise 
économique et financière. 
 

Publiez Ce Que Vous Payez Congo 
constate que ces changements légi-
slatifs ont fait naître des obligations 
fiscales que les compagnies refusent 
d’honorer, allant jusqu’à justifier la 
baisse de la production pétrolière par 
le refus de l’administration fiscale de 
leur accorder des avantages fiscaux. 
 

Pourtant, les fonds en jeu sont consi-
dérables et se négocient en toute 
opacité entre les compagnies et le 
gouvernement.  
 

Face à la crise, le gouvernement se 
trouve confronté à un dilemme : de-
meurer ferme dans sa décision d’an-
nuler les conventions d’établissement 
et accepter la baisse des revenus ou 
renoncer à appliquer ses propres lois 
pour céder à l’intransigeance des 
compagnies. Publiez Ce que Vous 
Payez Congo appelle le gouverne-
ment à respecter ses propres lois. 
 

Ainsi le gouvernement devrait, après 
l’annonce de la poursuite de l’exploi-
tation du Terminal pétrolier de NDje-
no par la multinationale Total, dire 
publiquement quel est le régime fis-
cal applicable à sa gestion, et divul-
guer les sommes payées par TOTAL 
en lien avec la reprise du Terminal. « 
Les exonérations et clauses de stabi-
lisation fiscale loin d’attirer les inves-
tisseurs, ont consolidé l’évasion fis-
cale en Afrique et une perte impor-
tante des revenus. Une fiscalité juste 
est un préalable pour la transition 
énergétique pour toutes les écono-
mies dépendantes des fossiles », a 
dit Christian MOUNZEO, Président du 
Comité de Pilotage Afrique de la 
Campagne Publiez Ce Que Vous 
Payez Congo. 
 

Par ailleurs, la République du Congo 

s’était engagée à réaliser les audits 
des coûts pétroliers ainsi que l’audit 
des coûts de la Centrale Electrique 
du Congo (CEC), recommandations 
consignées dans le Mémorandum 
adopté par le gouvernement et le 
FMI dans le cadre de la Facilité élar-
gie de crédit (FEC). Publiez Ce Que 
Vous Payez Congo encourage le gou-
vernement à réaliser effectivement 
dans les meilleurs délais ces audits.  
 

(suite à la page 7)  
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(Suite de la page 6) 
 

La Campagne demande aux compagnies pétrolières de coopérer à la réalisation de cet exercice. En at-
tendant les conclusions de ces audits, Publiez Ce Que Vous Payez exhorte le gouvernement à réfléchir 
sur un nouveau mécanisme de récupération et de gestion des coûts de production. Ce mécanisme de-
vrait permettre de rehausser la part revenant au Congo dans le partage de la production. 
  

Les différents rapports de l’ITIE Congo montrent qu’à peine 27% de cette production revient au Congo 
en tant que pays producteur. De plus, tous les avenants annulés avec les conventions d’établissements 
et les accords commerciaux devront être divulgués. La République du Congo, pays de mise en œuvre de 
l’ITIE devrait faire plus que ce que recommande l’exigence 2.4 de la Norme ITIE. 
 

Pour Brice MACKOSSO, membre du Conseil d’Administration International de l’ITIE, « Total soutient la 
divulgation des contrats au niveau mondial, l’entreprise doit dire publiquement son soutien à la divulga-
tion des accords commerciaux signés avec le Congo ainsi que les dix-neuf avenants à la Convention 
d’établissement de 1968, compte tenu de l’importance des pertes pour la République générées par ces 
instruments juridiques ». 
 

En vue de renforcer la transparence des revenus du secteur extractif, le gouvernement et les compa-
gnies pétrolières doivent solder définitivement la question des droits maritimes ou taxe maritime. En se 
fondant sur la clause de stabilité fiscale, les compagnies pétrolières justifient le bon droit qu’elles ont de 
prélever sur le profit-oil de l’Etat les droits maritimes ou taxe maritime payés à la SOCOTRAM. Les rap-
ports ITIE 2017 et 2018 par exemple montrent que les compagnies ont prélevé plus de six milliards de 
FCFA sur la part d’huile de l’Etat pour se rétrocéder la taxe payée par les armateurs. 
  

Dans ce contexte, Publiez Ce Que Vous Payez Congo recommande : 
 

Au gouvernement :   
 

 D’appliquer strictement la loi de 2019 sur l’abolition des conventions d’établissement 
 

 De divulguer publiquement au Parlement, les sommes dues par les compagnies pétrolières en lien 
avec l’annulation des exonérations fiscales, y compris la transaction du Terminal pétrolier  De réali-
ser et publier les audits sur les coûts pétroliers et la Centrale électrique du Congo 

 

 De divulguer tous les avenants et accords commerciaux conclus avec les multinationales.  D’élabo-
rer une loi de finances rectificative de 2021 incluant les sommes dues par les compagnies pétro-
lières. 

 

Aux compagnies :  
 

 De respecter leurs engagements dans le cadre de l’ITIE et de la responsabilité sociétale et environ-
nementale.  

 En l’absence de base légale autorisant le remboursement des droits maritimes payés par les com-
pagnies, les sommes indument perçues doivent être reversées au Trésor public. 

Publiez Ce que Vous Payez Congo 
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